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l. Conformement aux dispositions des paragraphes 53 et 54 des principes directeurs 

enonces dans la partie B de la resolution 1240 (XIII), adoptee le 14 octobre 1958 

par 1 1Assemblee generale, le Comite consultatif pour les q_uestions administratives 

et budgetaires a examine le projet de reglement financier du Fonds special et _ le 

prcjet de budget d 1 administration dudit Fonds pour ,1959. Le _present rapport,; q_ui . 

contient les observations du Comite consultatif sur ces deux -projets, a ete -.,etabli • 

en temps voulu pour la reunion du Conseil d 1 administration du Fonds qui doit se 

tenir en mai 1959. 

I . .. REGLEMENT FINANCIER -

2. · Le projet de reglement financier (SF/L.9), que le Secretaire general a redige ­

en consultation avec le Directeur ·general du Fonds special, se fonde sur la reso­

lution 1240 (XIII) de l' Assemblee genera.le -et sur le. reglement financier de . 

l'Organisation des Nations Unies. Pans cette mesure, le reglement financie.r du 

Fonds special ne representera pas la somme d' absolwn:ent toutes les d.ispo_sitions 

pertinentes : dans tousles cas qui n 1y sont pas expressement vises, les di~po­

sitions appropriees du reglement financier de 1 1 ONU seraient applicables. Sur la 

suggestion du Comite consulta.tif, ce point a ete precise· dans le projet de 

reglement ( article 20. 2). En tout etat de cause, le reglement financier de l' ONU 
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s'applique a 1 1ensemble des finances de ltOrganisation, y compris les comptes 

speciaux et les trust funds, sous reserve seulement des modifications qui seraie??-t 

formellement approuvees par les organes deliberants competents qui relevent de / 

l 1Assemblee generale. 

3. D'autre part, il est certainement utile de grouper sous la forme d1un expose 

d'ensemble assez com?let, comme on a essaye de le faire dans le projet en question, 

les principes financiers qui s' appliqueront au Fonds s:f)ecial. Le Comite consultatif 

note a cet egard que, du fait qu'on a voulu suivre de tres pres ou reprcduire le 

texte de la resolution 1240 (XIII) de 1 1Assemblee generale, les dispositions rela­

tives a la responsabilite et au controle financiers sont un peu moins claires et 

precises que ce n 1est generalement le cas dans les reglements de ce genre. Les 

articles 10.1, 15.2 a 15.4, et 17.1 en sont des exemples. Il convient done de 

considerer le projet actuel comme provisoire et de prevoir sa revision compte tenu 

de 1 1experience acquise. 

4. En outre, pour definir dans un seul texte les principes financiers., j_l a fallu 

grouper dispositions reglementaires proprement dites et dispositions interpretatives, 

dont certaines auraient pu @tre ecartees sans inconvenient. C1est en pariie pour 

cette raison que le projet mentionne a plusieurs reprises le Contr61eur de l 1 0NU 

plutot que le Secretaire gen~ral. 

5. Le Comite consultatif a etudie en detail le projet de reglement, en consul­

tation avec le Directeur general du Fonds special et les representants du Secretaire 

general. Le Comite a ainsi voulu pr@ter un concours maximum au Ccnseil d 1adminis­

tration, en accordant une attention speciale a certains aspects particuliers de la 

gestion du Fonds special tels que 1 1affectation des fonds, les budgets des projets, 

le volume des ressources disponibles, le r6le des acents charges de 1 1 execution 

(ou agents) et le budget d 1ad.ministration. A la suite de ces echanges de vues, 

certaines modifications ont ete acceptees par les representants du Secretaire 

general et par le Directeur general et incorporees au texte sownis au Conseil 

d 1ad.ministration. 

6. Le Comite consultatif voudrait cependant presenter des observations sur 

certains autres points, sans toutefois suggerer des modifications immediates aux 

articles en question. Il pourrait @tre tenu compte de ces observations au moment de 

la revision mentionnee plus haut, au paragraphe 3. 
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"Les contributions sont versees. en imonna.ies facilement utilisables par 

le Fonds special, de fagon a ass.urer l.' efficacite et la bonne gestion_ q.e ses 
L t • II opi;:ra ions, -·· .• 

Ce lfoelle reprend • celui du paragraphe 47 -des Principes directeurs (reso.- .• 

lution 1240 (XIII} . de ·1 1 Assemblee generale·); il dlffere legerement de . la disposition 

correspondante applicable au Compte • special dti Programme elargi . d' assistance 

technique. Dans le cas de , ce dernier • compte, les contributions . sont .:versees .. selon 

les modalites et dans • les conclitions 'dont peuvent convenir le Secretaire_; general, 

apres consultation du Eure au de 1 1 assistance technique; et . les gouvernements 

contribuants. 

8. Le. Comite . ·co~sultatif n 1 a aucune observation d' ordre financier ou administratif 

a presenter sur la redaction de l'article 6.2, mais il a ete informe que le . 

Di:-ecteur • general • interpreterai t cet .' article comme n I empechant pas • ab solument le 

Fonds d' accepter les contributions sous forme de marchandises et se'rvices : - compta­

bilises a leur equivalent en especes - qui seraient en rapport avec ses besoins et 

ne • compromettraient- ni la bonne marche de ses . operations ni sa bonne ges;ti9.n. 
' .~ ,." • . . ' . : I • ; • • 

Article 7.1 
9. Le paragraphe •45 _des ,Principes directeurs (resolution 1240 {XIII), partie B, 

de 1 1 Assemb_lee generale) . prevoit notamment que le Fonds est egalement habilite a 
recevoir ·des dons de ·. sources non gouv~rnement~les.. Aux te~~s de 1 1 art~.cle 7.1 du 

pro jet de ·reglement financier, l' acceptation de c;es dons sera:i.t laissee a. la 

disc.r6tion du n·irecteur general et, e_n :0L1.tre, les donateurs auraient la faculte de 

specifier 1 1 objet de leurs don9 • Cette.· derniere dis;position contraste avec l~s 

regles applicables -aux contribution~ des gouverneme-qts, qui, · selon le pai~agraphe 49 

des Priricipes directeurs, "ne seront. soum.ises _a :~U(?une restriction conce_rnant leur 

emploi ·par telle 'ou telle ·institu~ion, dans tel ou tel pays beneficiaire ou .pour 

tel ou tel pro jet ;f. •• 

Article 12 

10. Ence qui concerne 1 1 article 12, qui a trait aux budgets des projets, le Comite 

consultatif tient a signaler combien il importe, premierement., de definir les 

projets · de faqon complete, exacte: _~
0
t :_ ?onc;t;ete et, deuxiemer,ne_µt, . de veillJ~r .a ce que 
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les premieres evaluations des couts, sur lesquelles se fondera 1 1assistance du Fonds 

special, tiennent le plus grand compte des realites et soient aussi precises que 
possible. 

Article 21 

11. L' article 21 a trait au financement et a l' execution des projets par les 

agents; l'article 21.3 precise la nature des clauses a faire figurer dans chaque 

accord passe avec un agent. Cet article n 1est pas explicite quanta la comptabilite 

et la verification des comptes dans le cas des fonds alloues aux agents, mais le 

Comi te consul tat if convient qu 1, il n I est pas necessaire, au stade actuel, d r imposer 
I 

aux autres agents les nonnes et les procedures- de 1 10NU, De toute maniere, lorsque 

l'agent sera une organisation reliee a 1tomr, les methodes que cette organisation 

suit en matiere de comptabilite et de verification de ses comptes s 1appliqueront 

aussi aux projets du Fonds special. Dans le cas des autres agents, le Comite 

consultatif espere que les dispositions appropriees., conformes au reglement 

financier de 1 10NU, seront mises au point apres consultation du Contr6leur de 1 10NU 

et incorporees dans chanue accord, 

12. En etudiant le projet de reglement financier, le Comite consultatif a constate 

a nouveau combien il etait necessaire de preciser et de souligner le role du . 

Secretaire general dans les operations financieres de l'Organisation, en particulier 

pour ce qui est de la garde, du placement et de la comptabilite des trust funds et 

fonds de comptes speciaux et autres comptes. Le Comite a declare dans un rapport 

precedent 
0

(A/3162, paragraphe 5)Y: "Le Secretaire general voudra peut-etre etudier, 

en consultation avec le Comite des commissaires aux comptes, la question de savoir 

dans quelle mesure il convient de renforcer le reglement [financier de l'Organi­

sation des Nations Unie§.7, de maniere que les fonctions dent il a ete investi quant 

aux trust funds, comptes speciaux et autres comptes, soient clairement definies et 

puissent etre librement exercees." • Le Comite estime que cette question merite plus 

ample examen et que le reglement financier de l'ONU serait peut-etre a modifier sur 

ce point. 

Documents officiels de l'Assemblee generale, onzieme session, Annexes, point 41 
de l'ordre du jour. 
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II. BUDGET D1 ADMINISTRATION POUR 1959 . 
. • " , • ' , .. • • .: ' . •... : l , _; , .•. ••' ~ .... , .- ._, .. .......... .... .... •\ ~-...... . ·--~~ ..,. _ .... ... .. "'"' ' ...... ·• ... ' ., .. , .. 

13 . . Le ·· p.roji,rt' ·de budget d·1 administration: pour 1959 . (SF/L.11), etab.li ,par :le ,,< .:._, 

Directeur ·general avec le. concours .du. Secretaire ·general·, . . s 1 eleve a 400.000 .dollars 

net. , : .Les·, depe:nses, d 1.administ.ration-.. du Fonds -special sont actuellement •imputee.s ,• Sul' . 

un credit de 130.000 dollars que le Conseil d' administration a ouvert pour le . :_ .'. 

semestre qui ·se· ::termine le 30 juin. 1959.'. : La somme de 400.000. :do,J.lars· demandee -pour : 

1 1 ensemble :de ·1 1.annee- comp·rend :ce ;montant de ]J0.000 dollars.' . 

14. En etudiant· le .;proj'et' 'de budget :avec ,le .Directeu¾ general et .les repres·entants • 

du Sec,reta'ire genera1:,·:·· le , Comi.te consµlta.tif' · a tenu compte :'de.s d_isr,ositions ;perti­

nentes . de• la .resolution 1240 ·(XIII-) ,.de , l'.Assemblee generale., qui a ;cree .le, ·Fonds 

special,,- ·et, en: particuli.er ,. :des principe.s ;etiorices • aux .paragr.aphes .. 28 ,et 29.. de la 

partie :'B, .de cette re:solutionj a:Ux ,t'erDleB, ,desg_uel;s le Directeur ·• general ''.s.e!'a assiste 

d' unc grottpe .. restreint de :f'oncti'onnaires'r: ··et ,. ,pour,.d-1...autres .services, - ''fera -apJ?el •. 

autant tj_ue. possib-le··aux serv-ice·s ·exist.ants::de;,·1111organi s.ation 'des :Nations: Unies, ._des . 

institutions specialisees, de l'Agenc-eiinte·rnationale .de ·.l'energie ·atomi·que et .du 

Bureau de 1 1 assistance technique". • .. ,. 

15. Le Comite ·ccinsultatif' estime>que, • ,dans :ces:, conditions, le projet de J:nidget es.t • 

un peu eleve pour une premiere anne.e:::d 1 operatidns, , notammerit en ce quLconcerne le . 

nombre et- le grade de·s . fonctionna:l!reiif :e:t ; la ;proviision ::pour ·,_depenses imprevues •. • 

Cependant, .le.· Directeur .'general ,.ayant' donne 1 1 assurance : .qu' ~l: :s 1,efforce:ra:i;t i_d t,a,,cJ.mi- . 

ni:strer le 'Fonds spEkiial-. aussi .econciniquement • que possible; ~t sous reserve .des ·• 

observations detaillees ci-dessous, le Comite ne propose-ra pas .formellem~nt .:une • :, .. 

reduction ··de ·cr~dits. Il · compte ·,d'.autre 1?:art . que d e Directeur. general ,ne negJ.igera . 

rien pour: q_ue ·1e .total des depenses .'d' administr.ation en 1959 n'exce<;'le -pas .en :.,fait : ·· 

350.000 'dollars~ . 

16.: Le Comite consultatif espere en .cmtre ,· que : la provision de 20,;000 ;'doll~rs :pour 

depen.se s · imp revues sera consideree comme . une reserve. • . Normalement-;,-i lit ne . :clev;r.ai t ; 

pas y ·avoir a.l1 utiliser, d 1 autant plus : que le- Directeur g~neral:. sera::habiliter. a 

virer librement des fonds a run paste .a· l.'autre du budget. . .. , •: . •. : ... · -· 

·. : :. 
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Observations particulieres 

17. Le Directeur general propose la creation de 38 pastes permanents (non compris 

le poste de Directeur general), soit 18 postes de Directeur et d1Administrateur et 

20 postes d1Agent des Services generaux. Aune exception pres, tousles pastes 

d'Administrateur seraient au mains de la classe Administrateur de premiere classe 

(P--4). 

18. Etant donne le principe enonce au paragraphe 28 de la partie B de la reso­

lution 1240 (XIII) de 11Asseniblee generale et les possibilites pratiques de recru­

tement d 1 un personnel qualifie, 11 semble que 1 1 effectif et le classement du 

personnel envisages pour 1959 soient un peu trop eleves. Le Comite consultatif a 

deja eu l'occasion, tout recemment encore en ce qui concerne la Commission econo­

miq~e pour 1 1Afrique, de constater qu 1il etait difficile, au cours des premiers 

mc:i.s ou d'une premiere annee de fonctionnement, d 1utiliser la totalite de credits 

trop importants prevus pour le personnel. En outre, il faudrait bien veiller ace 

que la composition de 11effectif et l 1 etagement hierarchique du secretariat du Fonds 

special, ou les pastes superieurs seraient nombreux, soient en harmonie avec ceux 

du Secretariat de l'ONU. 

19. Le Comite consultatif constate que le ler avril 1959, abstraction faite du 

Dir3cteur general et du Directeur general adjoint, et compte non tenu des services 

administratifs fournis par le secretariat du BAT., le secretariat du Fonds comptait 

en fait 9 fonctionnaires, ·dont 8 avaient ete detaches ou pr@tes par 110NU, la Banque 

internationale pour la reconstruction et le developpement, les institutions specia­

lisees et le secretariat du BAT. 

20. Ence qui concerne le credit demande pour les pastes permanents, 1 1abattement 

pour mouvements de personnel tient compte des retards prevus dans le recrutement, 

mais les economies a escompter ace titre depasseront probablement le chiffre envi­

sage de 107.415 dollars, etant donne qu1un grand nombre des pastes ne seront pourvus 

que vers la fin du second semestre. On notera egalement que le projet de budget 

indique des montants nets, c'est-a-dire deduction faite du montant estimatif des 

recettes provenant de l'imposition du personnel. Cela s'explique par le fait que, 

dans le cas des programmes finances au moyen de contributions volontaires, ces 

recettes sont directement portees au credit du fonds special du programme en 

question et ne passent pas par le Fonds de perequation des imp6ts. 

/ ... 
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21. Le Comite consultatif note que le Directeur general a pu faire largement appel 

aux services existants de l'ONU et des organismes qui lui sont relies, en particulier 

au secretariat du BAT et a ses representants residents. Il convient de signaler 

specialement a cet egard que les services administratifs du Fonds special ont ete 

jusqu 1ici assures par la Division administrative du secretariat du BAT et que ce 

continuera sans doute d'etre le cas. La tache du secretariat du BAT s 1en trouvera 

probablement accrue, mais le Comite consultatif estime qu'il ne faut rien negliger 

pour fournir ces services sans augmenter le nombre des fonctionnaires de la cate­

gor:.i.e des Administrateurs. 

22. Le Comite consultatif a examine en detail, rubrique par rubrique, les autres 

demandes de credits. Tout en pensnnt que, d'une maniere generale, il s 1 agit de 

sornrnes un peu trop elevees, eu egard aux normes de 110NU, le Comite n1a aucune 

observation particuliere a presenter a leur sujet. 




